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Fondamentalement, par leur origine m°me, les 
deux groupes sont tr¯s diff®rents. Issus des milieux 
industriels, les syndicats sont peu adapt®s au mode 
dõorganisation des groupes communautaires. Si bien 
que lorsque quõun groupe communautaire d®cide 
de se syndiquer ¨ la suite de plusieurs difficult®s 
internes (bien souvent lõarbitraire dans la gestion 
du personnel et des difficult®s financi¯res), cõest 
lõensemble de son fonctionnement interne qui 
est sujet ¨ des questionnements [8]. Entre autres, 
comment viser des rapports ®galitaires dans un 
orga nisme syndiqu® qui est d¯s lors marqu® officiel-
lement par lõexistence dõun patron dõun c¹t® et des 
employ®s de lõautre ? 

Comment concilier une gestion collective avec 
une convention unique qui clarifie les r¹les et respon-
sabilit®s de chacun ? Comment concilier une certaine 
ç normalisation è des relations de travail avec la ç 
culture militante è du groupe ? Comment se red®-

finissent les liens entre le conseil dõadministration 
et lõ®quipe de travail et, par extension, lõensemble 
des relations entre les diff®rentes instances de lõorga-
nisme syndiqu® ? 

En dõautres termes, les groupes communautaires 
craindraient souvent dõh®riter de la rigi dit® et de la 
bureaucratie li®es ¨ la pr®sence dõune convention 
collective. Ils ne voient pas non plus comment un 
syndicat pourrait aider ¨ r®gler le probl¯me premier 
de leur organisation : le sous-financement. 

De leur c¹t®, les syndicats eux-m°mes ne sont 
pas toujours pr°ts ¨ travailler avec les groupes. Il 
leur faut en effet sõassurer que la volont® de se 
syndiquer ne r®sulte pas dõune frustration passag¯re 
et quõun nombre suffisant de membres seront pr°ts 
¨ sõimpliquer, malgr® le taux de roulement interne 
et le nombre r®duit dõemploy®-es propre aux petites 
unit®s de travail.



La r®alit® financi¯re des groupes et leur fonc-
tionnement d®mocratique peuvent expliquer le faible 
niveau de n®gociation des conditions de travail.

En 2002-2003, pr¯s de 30 % des groupes ont un 
revenu moyen inf®rieur ¨ 100 000 $. Avec un tel 
financement, les salaires et avantages so ciaux ne 
peuvent constituer un poste budg®taire important 
pour lõorganisme. De plus, la pr®sence importante 
de projets et de programmes dans le budget de 
fonctionnement ñ le tiers des sources de revenus 
en moyenne ñ contraint lõorganisme ¨ appliquer 
les conditions dõemploi conclues selon ces ententes, 
laissant peu de marge de manïuvre ¨ lõemploy®-e 
pour n®gocier ses conditions de travail.

Le fonctionnement d®mocratique des orga-
nismes fond® sur leurs diff®rentes instances (assem-
bl®e g®n®rale, conseil dõadmi nistration, ®quipe de 
travail) tend aussi ¨ installer un cadre de relations 

diff®rent des milieux de travail traditionnels. ë la 
configuration typique avec employeur dõun c¹t® et 
employ®-es de lõautre, sõajoutent des membres, 
des usager-¯res, des partenaires du milieu, etc. Les 
revendications des employ®-es sõins crivent dõembl®e 
dans un ensemble plus complexe de relations qui 
influencent les modalit®s dõexpression des reven-
dications.

Les ç valeurs militantes è au fondement dõune 
grande partie des organismes communautaires 
peuvent aussi contribuer, dõune certaine mani¯re, 
¨ marginaliser les revendications portant sur les 
conditions de travail. Ces valeurs, caract®ris®es 
entre autres par le don de soi, lõimplication et 
lõengagement personnel pour la cause, peuvent se 
traduire par une adh®sion forte des employ®-es aux 
objectifs de lõorga nisme, m°me si ceux-ci peuvent se 
r®aliser au d®triment de leurs conditions de travail.
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Dans son ®tude sur les groupes communautaires 
et dõ®conomie sociale de la r®gion de Chaudi¯re-
Appalaches [9], Yvan Comeau fait un lien entre la 
pr®sence de politiques ®crites dans les organismes 
et leur taille, laquelle est d®finie par le nombre 
dõemploy®-es. Plus les organismes ont un nombre 
®lev® dõemploy®-es, plus la pr®sence dõune politique 
®crite est probable. En contrepartie, les organismes 
les plus petits sont les moins nombreux ¨ se donner 
une politique ®crite, bien que la majorit® le fasse.

Cette tendance est aussi observ®e dans notre 
enqu°te. Les organismes ayant 6 employ®s et plus 
ont une propension plus forte ¨ consi gner par ®crit les 
conditions de travail que ceux en ayant moins de 6 (Cf. 
Annexe, Figure 10, p. 76). Par ailleurs, le fait dõavoir 
des conditions de travail consign®es par ®crit est 
®galement li® au niveau de revenu des groupes. Ainsi, 
selon les donn®es de 2002-2003, les organismes ayant 
d®clar® un revenu annuel de 175 000 $ et plus ont une 
tendance plus forte ¨ disposer de politiques de travail 
®crites (Cf. Annexe, Figure 11, p. 76).



Il est int®ressant dõobserver que les groupes 
qui ont les revenus annuels les plus ®lev®s (350 000 
$ et +) sont aussi les groupes les plus vieux (35 ans 
dõexistence et +), alors que les groupes qui ont moins 
de 10 ans ont, le plus souvent, les revenus annuels les 

plus faibles (0 $- 99 999 $). Ces liens sont statistique-
ment moins significatifs pour les niveaux de revenus 
interm®diaires : (100 000 $ - 174 999 $) et (175 000 $ 
- 349 999 $), cf. Annexe, Figure 13, p. 77.







Lõun des probl¯mes pos®s par le financement par 
projets et programmes ¨ court terme est quõil nõinclut 
pas le co¾t des infrastructures, ni de lõadministration 
et du soutien organisationnel. Les fonds doivent ser-
vir ¨ financer des services cibl®s par les bailleurs de 
fonds, lesquels ont chacun leurs contraintes quant ¨ 
lõutilisation de ces fonds. 

Beaucoup de temps est aussi consacr® ¨ la 
recherche de fonds et ¨ lõadministration des projets, 
t©ches qui viennent sõajouter au travail ¨ r®aliser 
dans les organismes. Au Qu®bec, lõenqu°te de la 
Table nationale des corporations de d®veloppement 
communautaire a ®valu® que dans les groupes, une 
moyenne de 358 heures, soit 10 semaines de travail 
¨ 35 heures, ®taient consacr®es ¨ la recherche de 
sources de financement (TNCDC, 2003).

Ce qui semble ainsi °tre la solution devient tr¯s vite 
le probl¯me : pour continuer ¨ offrir des acti vit®s et des 
services, la plupart des organismes sont contraints de 
sõengager dans de nouveaux projets sans pouvoir v®ri-
tablement consolider leur base en investissant dans leurs 
ressources humaines. Lõune des principales cons®quences 
de la d®pendance ¨ ces sources de financement est donc 
lõinstabilit® de lõorganisme qui est incapable dõassurer 
son d®ve loppement strat®gique. Il est pourtant prouv® 
quõinvestir dans les ressources humaines contribue ¨ la 
production dõun revenu ¨ long terme (Statistique Canada, 
2004). En plus de b©tir une ç m®moire collective è, la sta-
bilit® des ®quipes de travail permet dõenvisager la planifi-
cation et le d®veloppement de lõorganisme. De nouvelles 
personnes avec des comp®tences sp®cialis®es pourraient 
aussi °tre recrut®es afin dõaider au d®veloppement de 
strat®gies face ¨ un contexte de financement changeant.
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Lõenqu°te r®alis®e par le Comit® des femmes du 
HautðAnjou en 2004, fond®e sur 3 906 groupes recen-
s®s ¨ partir de lõagence de revenus du Canada, fait 
des observations semblables aux n¹tres concernant 
les donn®es du bilan financier des organismes :
ø Lõavoir moyen : 137 091 $; dans notre enqu°te 

pour 2003, il est de 110 565 $.
ø Les d®penses globales des organismes sõ®l¯vent 

¨ 945 248 980 $, soit une moyenne annuelle de 
241 999 $ [13]; dans notre enqu°te, la moyenne des 
d®penses annuelles sõ®l¯ve ¨ 208 396 $ pour 2001-
2002 et ¨ 235 401 $ pour 2002-2003. 

ø La moyenne de lõexc®dent (insuffisance) des 
produits sur les charges sõ®l¯ve ¨ 10 370 $; dans 
notre enqu°te, la moyenne est de 10 604 $ pour 
2001-2002 (Cf. Annexe, Figure 20, p. 79).

ø Les groupes ont peu de ressources financi¯res : 
70 % dõentre eux ont un avoir de 50 000 $ et 
moins, 18 % ont un avoir n®gatif, lõavoir m®dian 
est de 16 117 $. De plus, les groupes nõont pas 
assez de liquidit®s pour couvrir leur passif et pr¯s 
de 1 500 orga nismes ont un exc®dent n®gatif.
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